Groupe de Travail EPS 
Des avancées pour nos conditions de travail, 
le SNEP dans les instances, concrètement !

Dans le cadre des OSM (orientations stratégiques ministérielles) qui ont pour but de définir les enjeux stratégiques et les priorités en matière de santé et de sécurité au travail et d’agir sur des risques professionnels identifiés, l’EPS est à l’honneur depuis 2023. 
Il y est dit que « Les académies et les établissements sont invités à porter une attention particulière à l’évaluation des risques des agents qui encadrent ou pratiquent des activités physiques et sportives (professeurs de sport et d’EPS, etc.)...
Ainsi, les effets de l’activité physique générée et les postures spécifiques de ces métiers feront l’objet d’une évaluation des risques attentive en vue de mesures de prévention adaptées. »
Ces OSM peuvent être l’objet d’axes de travail lors des F3SCT (Formation spécialisée de la santé et de la sécurité au travail) , instance dans laquelle siège le SNEP au titre de la FSU.
L’académie de Nantes, comme toutes les académies de France, ne fait pas exception.  En effet,  le taux d’accidentologie et de congés pour raisons de santé sont bien supérieurs en EPS (1.1 % contre 0.4 % pour l’ensemble du second degré) .  
Le SNEP-FSU réclamait, donc des groupes de travail dédiés pour mettre en évidence les formes particulières d’exercice du métier d’enseignant.es d’EPS et l’usure professionnelle qu’elle entraîne.
 Notre objectif est d’exposer et porter nos revendications sur les fins de carrières dans un contexte où a été encore rallonger la durée d’activité pour une retraite complète.
Nous n’avons pas manqué de faire le lien avec nos « salles de classes » que sont les installations sportives, sujet incontournable pour le SNEP-FSU.
 
Un premier GT (groupe de travail) a eu lieu en janvier, où le SNEP-FSU a constaté la méconnaissance totale de nos conditions et contraintes de travail par l’administration. Et nous avons pu faire état de l’enquête nationale que le SNEP-FSU a menée sur toute la France en 2023.
 Dans le cadre de la F3SCT une visite spécifique EPS a été programmée. Après concertation, le choix s’est porté sur le collège Chevreul à Angers en mars. Ces visites sont menées conjointement par des membres de l’administration (adjoint GRH, administratif.ives, inspecteu.rice et élu.es des personnels).
L’enjeu de cette visite était de suivre deux enseignantes lors d’un cours pour vivre avec elles les contraintes et les risques particuliers que les enseignat.es d’EPS vivent au quotidien et qui participent grandement à notre usure professionnelle.
Cette visite a été des plus pédagogiques pour l’administration qui a pu très concrètement  observer les difficultés liées aux déplacements, mise en place du matériel, du partage des installations et la gestion de classe loin de l’établissement etc. 
Après la visite, un entretien a eu lieu avec l’équipe où les témoignages de tou.tes ont permis de mettre l’accent sur l’usure physique, mais aussi le risque psycho-social de notre activité. 
Un compte rendu et des préconisations vont être l’aboutissement de ces GT et de cette visite, mais d’ores et déjà la problématique des nuisances auditives que nous subissons semble avoir été entendue. Cette revendication que nous portons depuis des années, pourrait enfin voir le jour et nous espérons qu’une circulaire pour  la prise en charge financière des bouchons d’oreilles verra le jour très prochainement dans l’académie de Nantes.
 Nous avons aussi évoqué la question des aménagements de fins de carrière, la suppression d’imposition des deux HSA en fin de carrière et à la quotité horaire de travail journalier.
 Pour finir nous avons porté nos revendications pour une meilleure prise en compte de l’usure professionnelle et notamment celle des femmes. Nous avons présenté les 8 propositions de nature à permettre l’exercice du « travail bien fait » figurant en conclusion de l’analyse des enquêtes.
1. Reconnaissance du métier d’enseignant.e.s d’EPS en tant que profession à risque. 
2. Intégration des enseignant.e.s d’EPS dans la catégorie active. 
3. Réouverture d'une CPA (Cessation Progressive d’Activité), comme cela existe dans d’autres pays. Ce dispositif qui existait auparavant était particulièrement plébiscité par les enseignant.e.s d'EPS. Il faudra redéfinir l'ensemble des caractéristiques (ouverture du droit, volume de service, niveau de rémunération, niveau de cotisation pour validation complète...). 
4. Mise en place de dispositifs d'allègements de service : de nouveaux dispositifs devraient être sérieusement étudiés concernant la réduction progressive des maximas de services à compter de 55 ans avec maintien du salaire correspondant à un service à temps complet. 
5. Mise en place de dispositifs d’aménagements de service : à partir de 50 ans permettre des aménagements de service en incluant dans le service les tâches de coordination EPS, coordonnateurs et coordinatrices de district UNSS, de secrétaire d'AS, de tutorat, coordination de la FPC, fonction de professeur.e principal.e… 
6. Suppression de l’imposition des HSA dans le service à partir de 50 ans. 
7. Prise en compte des années d’étude dans le calcul de la pension. 
8. Prendre en compte les impacts des congés de maternité et la nature même des droits. 
Les prochains GT sont programmés en mai et juin et nous vous ferons un retour pour vous informer des décisions actées par le rectorat. Et lors de ces GT nous mettrons tout en œuvre pour que les revendications du SNEP-FSU soient entendues et permettent à toute la profession une prise en compte particulière de notre métier.
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